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ORDONNANCE DU PRÉSIDENT DE LA PREMIÈRE CHAMBRE DU TRIBUNAL DE LA 
FONCTION PUBLIQUE DE L’UNION EUROPÉENNE

31 mars 2011 

Langue de procédure  : le français.

« Règlement amiable à l’initiative du Tribunal — Radiation »

Dans l’affaire F-23/07  RENV-RX,

ayant pour objet un recours introduit au titre des articles  236 CE et  152 EA,

M, ancien agent temporaire de l’Agence européenne des médicaments, demeurant à Broxbourne 
(Royaume-Uni), représenté par Mes S.  Orlandi, A.  Coolen, J.-N. Louis et É. Marchal, avocats,

partie requérante,

contre

Agence européenne des médicaments (EMA), représentée par M.  V.  Salvatore et Mme  N.  Rampal 
Olmedo, en qualité d’agents,

partie défenderesse,

LE PRÉSIDENT DE LA PREMIÈRE CHAMBRE DU TRIBUNAL DE LA FONCTION PUBLIQUE

rend la présente

Ordonnance

1 Par requête parvenue au greffe du Tribunal le 19  mars 2007 par télécopie (le dépôt de l’original étant 
intervenu le 20 mars suivant), M a demandé, d’une part, l’annulation de la décision du 25 octobre 2006 
par laquelle l’Agence européenne des médicaments (EMA, appelée EMEA jusqu’au 8 décembre 2009) a 
rejeté sa demande tendant à la constitution d’une commission d’invalidité, d’autre part, la 
condamnation de l’EMA à lui verser des dommages-intérêts.

2 Par ordonnance du 19  octobre 2007, M/EMEA (F-23/07), le Tribunal a rejeté le recours comme 
irrecevable.

3 Par mémoire déposé au greffe du Tribunal de première instance des Communautés européennes le 
4  janvier 2008, le requérant a formé un pourvoi, au titre de l’article  9 de l’annexe  I du statut de la 
Cour de justice de l’Union européenne.

4 Par arrêt du 6  mai 2009, M/EMEA (T-12/08  P), le Tribunal de première instance a annulé 
l’ordonnance du 19 octobre 2007, M/EMEA, précitée.
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5 Par ailleurs, estimant l’affaire en état d’être jugée, le Tribunal de première instance a annulé la décision 
du 25  octobre 2006, condamné l’EMA au versement d’une indemnité de 3 000  euros (point  3 du 
dispositif) ainsi qu’aux dépens des procédures devant le Tribunal et devant le Tribunal de première 
instance (point  5 du dispositif) et rejeté le surplus du recours (point  4 du dispositif).

6 L’arrêt du 6  mai 2009, M/EMEA, précité, a fait l’objet d’une proposition de réexamen, en application 
de l’article  62 du statut de la Cour de justice. Après avoir décidé de procéder au réexamen de l’arrêt, la 
Cour, dans l’arrêt du 17  décembre 2009, Réexamen M/EMEA (C-197/09  RX-II), a estimé que, en 
condamnant l’EMA à payer une indemnité de 3 000  euros au requérant, le Tribunal de première 
instance avait, d’une part, estimé à tort que le litige était en état d’être jugé en ce qui concernait les 
conclusions visant la réparation du préjudice moral allégué par le requérant, d’autre part, méconnu le 
principe du contradictoire en n’ayant pas mis l’EMA en mesure de présenter ses observations sur les 
conclusions indemnitaires de l’intéressé. En conséquence, la Cour a annulé les points  3 et  5 du 
dispositif de l’arrêt du 6  mai 2009, M/EMEA, précité, et a renvoyé l’affaire devant le Tribunal de 
l’Union européenne.

7 Par arrêt du 8  juillet 2010, M/EMA (T-12/08  P-RENV-RX), le Tribunal de l’Union européenne a 
renvoyé l’affaire devant le Tribunal afin que celui-ci statue sur les conclusions visant l’indemnisation 
du préjudice moral prétendument subi par le requérant.

8 Par lettre du 14  juillet 2010, le greffe du Tribunal a, conformément à l’article  114, paragraphe  1, du 
règlement de procédure, invité le requérant à déposer un mémoire d’observations écrites sur les 
conclusions à tirer pour la solution du litige de l’ordonnance du Tribunal de l’Union du 8  juillet 2010, 
M/EMA, précitée.

9 Les observations du requérant sont parvenues au Tribunal le 20  septembre 2010.

10 Par lettre du 5  octobre 2010, le greffe du Tribunal a, en application de l’article  114, paragraphe  2, du 
règlement de procédure, communiqué à l’EMA une copie des observations du requérant et a invité 
celle-ci a communiquer ses observations.

11 Les observations de l’EMA sont parvenues au Tribunal le 15 novembre 2011.

12 Par lettre du 18  janvier 2011, le juge rapporteur, chargé à cet effet par le Tribunal en application de 
l’article  68, paragraphe  3, du règlement de procédure, a soumis aux parties une proposition de 
règlement amiable portant sur l’ensemble du litige. Selon cette proposition, l’EMA devait, en 
particulier, verser au requérant une somme de 3 000 euros.

13 Par courrier du 21  janvier 2011, le requérant a marqué son accord avec la proposition de règlement 
amiable, sans préjudice de «la possibilité qui lui [était] offerte […] d’introduire une nouvelle demande 
indemnitaire».

14 Par courrier du 1er  février 2011, l’EMA a marqué son accord avec la proposition de règlement amiable.

15 Par courrier du 7  février 2011, le requérant a précisé que la possibilité qu’il avait évoquée dans son 
courrier du 21  janvier 2011 d’introduire une nouvelle demande indemnitaire ne concernait que «des 
chefs de préjudice distincts de ceux en cause dans [la présente] affaire».

16 Par courrier du 4  mars 2011, l’EMA, à qui le courrier du requérant du 7  février 2011 avait été 
communiqué, a indiqué que les observations de ce dernier n’appelaient aucune observation de sa part.

17 Par conséquent, conformément à l’article  69 du règlement de procédure, la présente affaire doit être 
radiée du registre du Tribunal.
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18 En vertu de l’article  69, paragraphe  3, du règlement de procédure, lorsqu’il y a accord entre les parties 
sur les dépens, il est statué selon l’accord.

Par ces motifs,

LE PRÉSIDENT DE LA PREMIÈRE CHAMBRE DU TRIBUNAL DE LA FONCTION PUBLIQUE

ordonne  :

1) L’affaire F-23/07  RENV-RX est radiée du registre du Tribunal.

2) L’Agence européenne des médicaments verse à M la somme de 3 000  euros.

3) L’Agence européenne des médicaments supporte l’ensemble des dépens dans les procédures 
F-23/07, T-12/08  P, T-12/08  P-RENV-RX, et F-23/07  RENV-RX.

Fait à Luxembourg, le 31 mars 2011.

Le greffier
W. Hakenberg

Le président
S. Gervasoni


	Ordonnance du président de la première chambre du Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne
	Ordonnance


